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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 

La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des 
annexes, et elle est divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2  Instructions à l‘intention des offrants : renferme les instructions relatives aux clauses et 

conditions de la DOC; 
 
Partie 3  Instructions pour la préparation des offres : donne aux offrants les instructions pour 

préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés; 
 
Partie 4  Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, ainsi que la 
méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances : comprend des 

exigences particulières auxquelles les offrants doivent répondre; et 
 
Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent : 
 

7A, contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions 
applicables; 

 
7B, contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes. 

 
Les annexes comprennent; 
 
- Annexe A – L’énoncé des besoins concernant la signalisation générale et diverse et la signalisation du  
système Slatz 
-Pièce jointe 1 de l’annexe A - Spécifications des produits signalisation générale et diverse 
-Pièce jointe 2 de l’annexe A - Spécifications des produits -Clarke système - Éléments graphiques en 
vinyle appliqué modular Slatz ou équivalent 
-Annexe B - Base de paiement (2 parties B1 et/ou B2) 
-Annexe B1 - Prix - Fichier joint 1-Signalisation générale et diverse 
-Annexe B2 - Prix – Fichier joint 2-Système de signalisation Slatz (Clarke systèmes ou équivalent) 
-Annexe C - Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité 
-Annexe D - Le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi  
-Annexe E - Exigences en matière d'assurance 
 
1.2 Sommaire 
 

Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC) a l’intention de créer une offre à 
commandes (OC) pour la signalisation générale et diverse et pour la signalisation du 
système Slatz pour ses clients parlementaires, y compris Services publics et 
Approvisionnement Canada (SPAC), la Chambre des communes, le Sénat du Canada et la 
Bibliothèque du Parlement (Bibliothèque). Cet énoncé décrit les exigences relatives à la 
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conception, à l’approvisionnement, à la livraison, à l’installation et aux services liés aux 
produits pour ce qui est indiqué ci-dessous. 
 
Le présent besoin est divisé en deux catégories : 
 

– Signalisation générales et diverses  
 

La section sur la signalisation générale comprend plusieurs types de signalisation, 
notamment les affiches en verre avec vinyle, les enseignes ministérielles, les 
colonnettes en métal, les panneaux muraux et les drapeaux. La section sur la 
signalisation diverse comprend les supports présentant des styles de police et du 
texte qui peuvent être utilisés si un élément n’est pas couvert dans la signalisation 
générale. Mentionnons également la section sur la signalisation personnalisée, qui 
peut être nécessaire si une enseigne n’est pas décrite dans la catégorie de 
signalisation générale ou diverse.  

 
– Signalisation du système Slatz (de Clarke Systems OU l’équivalent*)  
 

Il s’agit du système qui est utilisé actuellement dans de nombreux édifices du 
Parlement dans la Cité parlementaire. Ce produit à lamelles est offert sur le marché, 
et certaines de ses caractéristiques peuvent être personnalisées. Différents types de 
configurations, de panneaux et de finis sont offerts.  
* Si un produit équivalent comportant les mêmes caractéristiques est offert, il doit 
pouvoir être relié au produit existant indiqué dans les caractéristiques ci-dessous.  

 

1.2.1 Le produit requis sera livré et installé dans divers locaux appartenant au gouvernement et loués 
dans la région de la capitale nationale et occupés par des membres de la Chambre des 
communes, du Sénat du Canada et de la Bibliothèque du Parlement. 

 
1.2.2 L’offre à commandes sera d’une durée initiale de deux (2) ans avec une option irrévocable de 

prolonger l’offre à commandes jusqu’à trois (3) périodes additionnelles d’un an, conformément à 
l’ensemble des modalités précisées dans le document de la Demande d’offre à commandes 
(DOC). 

 
1.2.3 SPAC peut émettre plus d’une offre à commandes pour chaque forfaits indiqué dans la liste des 

exigences du produit (pièces jointes 1 à l'annexe A et pièce jointe 2 à l'annexe A) aux offrants qui 
répondent aux exigences de la demande d'offre à commandes et rencontre tous les critères 
d'évaluation techniques et financiers obligatoires. 

 
 Les deux forfaits sont: 
 1- Signalisation Générale et Divers 
 2- Système de signalisation Slatz (Clarke Systems OU équivalent) 
 

Remarque: Si un seul offrant réussit sur les deux forfaits, SPAC peut émettre une offre à 
commandes à cet offrant comprenant les forfaits 1 et 2. 

 
 Il y aura deux (2) étapes de sélection: 

Étape 1 : Les critères obligatoires seront évalués par forfaits et Étape 2 – Offre la plus base par 
forfait. 
Étape 1 : Toutes les offres seront évaluées si, au cours de l'évaluation, des informations sur les 
critères obligatoires sont manquantes, le Canada peut demander des éclaircissements aux 
offrants. 
Étape 2 : Toutes les offres qui passent l'étape 1 seront évaluées en fonction de critères 
financiers. Les offres recevables les plus basses seront recommandées pour l'attribution d'une 
offre à commandes. 
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1.2.4 Ce besoin est assujetti aux dispositions de : 

 l’Accord sur les marchés publics de l’Organisation mondiale du commerce (AMP-OMC) 

 Accord de partenariat transpacifique global et progressiste (PTPGP) 

 l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) 

 l’Accord de libre-échange Canada-Chili (ALECC) 

 l’Accord de libre-échange canadien (ALEC) 

 l’Accord de libre-échange Canada-Pérou (ALÉCP) 

 l’Accord de libre-échange Canada-Colombie (ALÉCCO) 

 l’Accord de libre-échange Canada-Panama (ALÉCP) 

 l’Accord de libre-échange Canada-Honduras (ALÉCH) 

 l’Accord de libre-échange Canada-Corée (ALÉCC) 

 l’Accord économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne (AECG) 

 l’Accord de libre-échange Canada-Ukraine (ALÉCU) 
 
1.2.5 Une exigence du Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi est associée 

au présent besoin; veuillez-vous référer à la Partie 5 – Attestations et renseignements 
supplémentaires, la Partie 7A - Offre à commandes et la partie 7B - Clauses du contrat 
subséquent et à l'annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
d'emploi – Attestation. 

 
1.2.6 La Couronne se réserve le droit de négocier tout achat avec les fournisseurs. 
 
1.2.7 La présente DOC permet aux offrants d’utiliser le service Connexion postel offert par la Société 

canadienne des postes pour la transmission électronique de leurs offres.  Les offrants doivent 
consulter la partie 2 de la DOC, Instructions à l’intention des offrants, et la partie 3 de la DOC, 
Instructions pour la préparation des offres, pour obtenir de plus amples renseignements sur le 
recours à cette méthode. 

 
1.2.8 Le volume d'affaires annuel estimé est de 400,000.00$. Ce chiffre est une estimation seulement 

et ne doit pas être un engagement de la part du Canada. 
 
1.2.9 Nos clients parlementaires, soit la Chambre des communes, le Sénat du Canada et la 

Bibliothèque du Parlement, peuvent négocier et établir des contrats ou des arrangements 
subséquents avec les titulaires d’offres à commandes retenus à la suite de la présente DOC. 
L’acquisition de tout contrat ou arrangement subséquent sera conforme aux politiques de 
passation de marchés du client parlementaire et aux pouvoirs délégués. SPAC ne sera pas 
responsable d’aucune activité de négociation ou d’acquisition et n’y participera pas. 

 
1.2.10  Le Processus de conformité des offres en phases (« PCSP ») s’applique à ce besoin 

 
1.3 Exigences relatives à la sécurité 
  

L’émission de l’offre à commandes subséquente ne comporte aucune exigence relative à la 
sécurité. Toutefois, les commandes subséquentes peuvent être assujetties à des exigences en 
matière de sécurité et seront indiquées dans l’offre subséquente et les clauses appropriées 
seront incorporées dans les conditions qui en découlent.  

 
Pour de plus amples renseignements, consultez la partie 6 – Exigences relatives à la sécurité, 
aux assurances; et la partie 7 – Offre à commandes et clauses du contrat subséquent. Pour en 
savoir plus sur les enquêtes de sécurité du personnel et de l’organisation ainsi que sur les 
clauses de sécurité, les offrants doivent consulter le site Web du Programme de sécurité des 
contrats de Services publics et Approvisionnement Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction. 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction
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1.4  Compte rendu 
 

Les offrants peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande d'offres 
à commandes. Les offrants devraient en faire la demande au responsable de l'offre à 
commandes dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de 
demande d'offres à commandes. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en 
personne. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS 

 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Les instructions uniformisées 2006 sont modifiées comme suit : 
 

 l’article 08, Présentation des offres, est modifié comme suit : 

le sous-article 2. est entièrement supprimé et remplacé par ce qui suit : 

2. Connexion postel  
a. Sauf indication contraire dans la DOC, les offres peuvent être transmises à l’aide du 

service Connexion postel fourni par la Société canadienne des postes. 
i. TPSGC, région de la capitale nationale : La seule adresse de courriel acceptable 

avec Connexion postel pour transmettre une réponse à une DOC établie par 
l’administration centrale de TPSGC est :  

tpsgc.dgareceptiondessoumissions-abbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca  

ou le cas échéant, l’adresse de courriel indiquée dans la DOC.  

ii. TPSGC, bureaux régionaux : La seule adresse de courriel acceptable avec 
Connexion postel pour transmettre une réponse aux DOC établies par les 
bureaux régionaux de TPSGC est indiquée dans la DOC.  

b. Pour transmettre une offre à l’aide du service Connexion postel, l’offrant doit :  
i. envoyer directement son offre uniquement à l’Unité de réception des offres de 

TPSGC précisée à l’aide de sa propre licence d’utilisateur du service Connexion 
postel en vigueur entre son entreprise et la Société canadienne des postes; ou  

ii. envoyer dès que possible et, dans tous les cas, au moins six jours ouvrables 
avant la date de clôture de la DOC (afin de garantir une réponse), un courriel qui 
contient le numéro de la DOC à l’Unité de réception desoffres de TPSGC 
précisée pour demander d’ouvrir une conversation Connexion postel. Les 
demandes d’ouverture de conversation Connexion postel reçues après cette 
date pourraient rester sans réponse.  

c. Si l’offrant envoie un courriel demandant le service Connexion postel à l’Unité de 
réception des offres précisée dans la DOC, un agent de l’Unité de réception des offres 
entamera alors la conversation Connexion postel. La conversation du service Connexion 
postel créera une notification par courriel de la Société canadienne des postes invitant 
l’offrant à accéder au message dans la conversation, et l’offrant devra prendre les 
mesures nécessaires pour répondre. L’offrant pourra transmettre son offre en réponse à 
la notification à n’importe quel moment avant la date et l’heure de clôture de la DOC.  

d. Si l’offrant utilise sa licence d’entreprise en vigueur pour envoyer son offre, il doit 
maintenir la conversation Connexion postel ouverte jusqu’à au moins 30 jours ouvrables 
après la date et l’heure de clôture de la DOC.  

e. Le numéro de la DOC devrait être indiqué dans le champ réservé à la description dans 
toutes les transmissions électroniques.  

f. Il est important de savoir qu’il faut avoir une adresse postale canadienne pour utiliser le 
service Connexion postel. Si l’offrant n’en a pas, il peut utiliser l’adresse de l’Unité de 
réception des offres indiquée dans la DOC pour s’inscrire au service Connexion postel.  

g. Dans le cas des transmissions par le service Connexion postel, le Canada ne pourra pas 
être tenu responsable de tout retard ou panne touchant la transmission ou la réception 
des offres. Entre autres, le Canada n’assumera aucune responsabilité pour ce qui suit :  

i. réception d’une offre brouillée, corrompue ou incomplète;  

https://www.canadapost.ca/web/fr/products/details.page?article=epost_connect_send_a
mailto:tpsgc.dgareceptiondessoumissions-abbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca
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ii. disponibilité ou état du service Connexion postel;  
iii. incompatibilité entre le matériel utilisé pour l’envoi et celui utilisé pour la 

réception;  
iv. retard dans la transmission ou la réception de l’offre;  
v. défaut de la part de l’offrant de bien indiquer l’offre;  
vi. illisibilité de l’offre;  
vii. sécurité des données incluses dans l’offre;  
viii. incapacité de créer une conversation électronique par le service Connexion 

postel.  
h. L’Unité de réception des offres enverra un accusé de réception des documents de l’offre 

au moyen de la conversation Connexion postel, peu importe si la conversation a été 
initiée par le fournisseur à l’aide de sa propre licence ou par l’Unité de réception des 
offres. Cet accusé de réception ne confirmera que la réception des documents de l’offre 
et ne confirmera pas si les pièces jointes peuvent être ouvertes ou si le contenu est 
lisible.  

i. Les offrants doivent veiller à utiliser la bonne adresse courriel pour l’Unité de réception 
des offres lorsqu’ils amorcent une conversation dans Connexion postel ou communiquent 
avec l’Unité de réception des offres et ne doivent pas se fier à l’exactitude d’un copié-
collé de l’adresse courriel dans le système Connexion postel.  

j. Une offre transmise par le service Connexion postel constitue l’offre officielle de l’offrant 
et doit être conforme à l’article 05. 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC) 
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions 
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats 
subséquents. 
 
Le document 2006 (2018-05-22) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou 
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens 
ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit :  
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120 jours 
 

2.2 Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle 

 
Travaux publique et Services gouvernementaux Canada (TPSC) a déterminé que tout droit de 
propriété intellectuelle découlant de l'exécution des travaux prévus par le contrat subséquent 
appartiendra au Canada, pour les motifs suivants, tel que défini dans la Politique sur les droits de 
propriété intellectuelle issus de marchés conclus avec l'État : lorsque le matériel développé ou 
produit est constitué de matériel soumis au droit d'auteur, à l'exception des logiciels informatiques 
et de toute la documentation relative à ce logiciel 

 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2006/actif
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2006/actif
http://www.ic.gc.ca/eic/site/068.nsf/fra/00005.html
http://www.ic.gc.ca/eic/site/068.nsf/fra/00005.html
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2.3 Présentation des offres 
 

Les offres doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des offres de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués dans la DOC.  
 
Remarque : Pour les offrants qui choisissent de soumissionner en utilisant Connexion postel pour 
la clôture des offres à l’Unité de réception des offres dans la région de la capitale nationale, 
l’adresse de courriel est la suivante : 
 
tpsgc.dgareceptiondessoumissions-abbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
Remarque : Les offres ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette 
adresse de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation 
Connexion postel, tel qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2006, ou pour envoyer des 
offres au moyen d’un message Connexion postel si l’offrant utilise sa propre licence d’utilisateur 
du service Connexion postel.» 

 
2.4 Ancien fonctionnaire 
 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor 
sur les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information 
exigée ci-dessous avant l’émission d’une offre à commandes. Si la réponse aux questions et, s’il 
y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des offres 
est complétée, le Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel l’information doit être 
fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le 
délai prescrit rendra l’offre non recevable. 

Définitions 

Pour les fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la 
gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées 
canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard 
de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre 
emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la 
fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par 
l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la 
pension de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en 

mailto:tpsgc.dgareceptiondessoumissions-abbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2006/actif
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
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vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires L.R., 1985 ch. S-24, dans la 
mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables 
conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, 
à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la 
continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur 
la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur 
les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension 
versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? 

Oui( ) Non ( ) 

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l’offrant retenu, en tant 
qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à 
l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des 
marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la 
Directive sur le réaménagement des effectifs?  

Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et 
le nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions 
d'un programme de réaménagement des effectifs. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-11/page-19.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-11/page-19.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/m-5/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/m-5/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-8/index.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?section=text&id=14676
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?section=text&id=14676
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Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est 
limité à 5 000 $, incluant les taxes applicables. 

2.5 Demandes de renseignements – demande d'offres à commandes 
 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de 
l'offre à commandes au moins sept (7) jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres 
à commandes (DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il 
est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 

 
Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se 
rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment 
détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention 
« exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » 
feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande 
de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les 
questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et 
permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas répondre aux 
demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les 
offrants. 

 
2.6 Lois applicables 
 

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis 
selon les lois en vigueur Ontario et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

 
À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant 
le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du 
territoire canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
offrants acceptent les lois applicables indiquées. 

 

2.7 Produits équivalent 

1. Les produits dont la forme, l'ajustage, la fonction et la qualité sont équivalents aux articles 
spécifiés dans la demande d’offre seront pris en considération si l’offrant :  

a. indique la marque, le modèle et/ou le numéro de pièce du produit de remplacement; 
b. déclare que le produit de remplacement est entièrement interchangeable avec l'article 

indiqué; 
c. fournit les caractéristiques complètes et les imprimés descriptifs pour chaque produit de 

remplacement; 
d. présente une déclaration de conformité comprenant des caractéristiques techniques qui 

montrent que le produit de remplacement répond à tous les critères de rendement 
obligatoires précises dans la demande d’offre, et; 

e. indique clairement les parties des caractéristiques et des imprimés descriptifs qui 
confirment que le produit de remplacement est conforme aux critères de rendement 
obligatoires. 

2. Les produits offerts comme équivalents sur les plans de la forme, de l'ajustage, de la fonction et 
de la qualité ne seront pas pris en considération si :  

a. L’offre ne fournit pas toute l'information requise pour permettre à l'autorité contractante 
de pleinement évaluer l'équivalence de chaque produit de remplacement, ou; 
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b. le produit de remplacement ne répond pas aux critères de rendement obligatoires 
précisés dans la demande d’offres visant l'article en question ou ne les dépasse pas. 

3. Lorsque le Canada évalue une l’offre, il peut, sans toutefois y être obligé, demander aux offrants 
qui offrent un produit de remplacement de démontrer, à leurs propres frais, que le produit de 
remplacement est équivalent à l'article indiqué dans la demande de d’offre. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES 

 
3.1 Instructions pour la préparation des offres 
 

Si l’offrant choisit d’envoyer son offre par voie électronique, le Canada exige de sa part qu’il 
respecte l’article 08 des Instructions uniformisées 2006 incorporées par référence. Les offrants 
doivent soumettre leur offre dans une transmission unique. Le service Connexion postel a la 
capacité de transmettre plusieurs documents par transmission, jusqu'à un maximum de 1 Go par 
document. Le Canada demande que les documents soient identifiés, groupés et présentés en 
sections distinctes comme suit : 

 
Section I : Offre technique 
Section II : Offre financière, Annexe B-Base de paiement (2 parties B1 et/ou B2) 
-Annexe B1 Signalisation général et diverse  
-Annexe B2 Système de signalisation Slatz 
Section III : Attestations et Renseignements supplémentaires 

 
Si l’offrant choisit de transmettre son offre sur papier, le Canada demande que l’offre soit 
présentée en sections distinctes, comme suit : 

 
Section I : Offre technique (quatre (4) exemplaires papier) et une (1) copies électroniques sur 
CD, DVD ou clé USB) 
Section Il : Offre financière (une (1) exemplaire papier) et une (1) copies électroniques sur 
CD, DVD ou clé USB) de Annexe B- Base de paiement (2 parties B1 et/ou B2) 
-Annexe B1 Signalisation général et diverse  
-Annexe B2 Système de signalisation Slatz 
Section III : Attestations et Renseignements supplémentaires (une (1) exemplaire papier) et 
une (1) copies électroniques sur CD, DVD ou clé USB)  
 

En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de l’exemplaire papier, le libellé 
de l’exemplaire papier l’emportera sur celui de la copie électronique. 

 
Si l'offrant fournit simultanément plusieurs copies de son offre à l’aide de méthodes de livraison 
acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise par le 
service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 
 
Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de l'offre. 

 
Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-dessous 
pour préparer leur offre en format papier : 

 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la DOC. 

 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes 
fédéraux prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux 
dans le processus d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-
sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les offrants 
doivent : 

 

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32573
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1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées 
provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières 
recyclées;  

 
2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en 

couleur, recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à 
attaches ou reliure à anneaux. 

 
Section I : Offre technique 
 
Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent 
répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 

 
Section II : Offre financière 
 
Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec la Base de paiement 
détaillée a la partie 7B et Annexe B1, Prix pour Signalisation générale et diverse et/ou Annexe 
B2, Prix pour Système de signalisation Slatz. Le montant total des taxes applicables doit être 
indiqué séparément. 

 

3.2 Fluctuation du taux de change 

 
Le besoin ne prévoit pas offrir d’atténuer les risques liés à la fluctuation du taux de change. 
Aucune demande d’atténuation des risques liés à la fluctuation du taux de change ne sera prise 
en considération. Toute offre incluant une telle disposition sera déclarée non recevable. 

 
Section III: Attestations  

 
Les offrants doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 

 
Renseignements supplémentaires 

3.3 Représentants du fournisseur 

Le Canada demande que les offrants fournissent les renseignements de la personne-ressource 
comme suit : 

 
  Représentants du fournisseur :  
  Nom : _______________________________      
  No de téléphone : _______________________      

Courriel : _____________________________ 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à 

commandes incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres. 
 

c) Le Canada appliquera le Processus de conformité des offres en phases décrit ci-dessous. 
 
4.1.1 Processus de conformité des offrants en phases 

 
4.1.1.1  (2018-07-19)  Généralités 

 
(a) Pour ce besoin, le Canada applique le PCSP tel que décrit ci-dessous. 

 
(b) Nonobstant tout examen par le Canada aux phases I ou II du Processus, les offrants sont et 

demeureront les seuls et uniques responsables de l’exactitude, de l’uniformité et de l’exhaustivité 
de leurs offres, et le Canada n’assume, en vertu de cet examen, aucune obligation ni de 
responsabilité envers les offrants de relever, en tout ou en partie, toute erreur ou toute omission, 
dans les offres ou en réponse à toute communication provenant d’un offrant. 

 
L’OFFRANT RECONNAÎT QUE LES EXAMENS LORS DES PHASES I ET II DU PRÉSENT 
PROCESSUS NE SONT QUE PRÉLIMINAIRES ET N’EMPÊCHENT PAS QU’UNE OFFRE SOIT 
NÉANMOINS JUGÉE NON RECEVABLE À LA PHASE III, ET CE, MÊME POUR LES 
EXIGENCES OBLIGATOIRES QUI ONT FAIT L’OBJET D’UN EXAMEN AUX PHASES I OU II, ET 
MÊME SI L’OFFRE AURAIT ÉTÉ JUGÉE RECEVABLE À UNE PHASE ANTÉRIEURE. LE 
CANADA PEUT DÉTERMINER À SA DISCRÉTION QU’UNE OFFRE NE RÉPOND PAS À UNE 
EXIGENCE OBLIGATOIRE À N’IMPORTE QUELLE DE CES PHASES. L’OFFRANT RECONNAÎT 
ÉGALEMENT QUE MALGRÉ LE FAIT QU’IL AIT FOURNI UNE RÉPONSE À UN AVIS OU À UN 
RAPPORT D’ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ (REC) (TEL QUE CES TERMES SONT 
DÉFINIS PLUS BAS) QU’IL EST POSSIBLE QUE CETTE RÉPONSE NE SUFFISE PAS POUR 
QUE SONT OFFRE SOIT JUGÉE CONFORME AUX AUTRES EXIGENCES OBLIGATOIRES. 

 
(c) Le Canada peut, à sa propre discrétion et à tout moment, demander et recevoir de l’information de 

la part de l’offrant afin de corriger des erreurs ou des lacunes administratives dans son offre, et 
cette nouvelle information fera partie intégrante de son offre. Ces erreurs pourraient être, entre 
autres : une signature absente; une case non cochée dans un formulaire; une erreur de forme; 
l’omission d’un accusé de réception, du numéro d’entreprise d’approvisionnement ou même les 
coordonnées des personnes-ressources, c’est-à-dire leurs noms, leurs adresses et les numéros de 
téléphone; ou encore des erreurs d’inattention dans les calculs ou dans les nombres, et des 
erreurs qui n’affectent en rien les montants que l’offrant a indiqué pour le prix ou pour tout 
composant du prix. Ainsi, le Canada a le droit de demander ou de recevoir toute information après 
la date de clôture de l’invitation à soumissionner uniquement lorsque l’invitation à soumissionner 
permet ce droit expressément. L’offrant disposera alors d’un délai indiqué pour fournir l’information 
requise. Toute information fournie hors délais sera refusée.  

 
(d) Le PCSP ne limite pas les droits du Canada en vertu du Guide des clauses et conditions 

uniformisées d’achat (CCUA) 2003 (2018-05-22) Instructions uniformisées – biens ou services – 
besoins concurrentiels, ni le droit du Canada de demander ou d’accepter toute information pendant 
la période de d’offre ou après la clôture de cette dernière, lorsque la demande d’offre confère 
expressément ce droit au Canada, ou dans les circonstances décrites au paragraphe (c). 
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(e) Le Canada enverra un Avis ou un REC selon la méthode de son choix et à sa discrétion absolue. 

L’offrant doit soumettre sa réponse par la méthode stipulée dans l’Avis ou le REC. Les réponses 
sont réputées avoir été reçues par le Canada à la date et à l’heure qu’elles ont été livrées au 
Canada par la méthode indiquée dans l’Avis ou le REC et à l’adresse qui y figure. Un courriel de 
réponse autorisé dans l’Avis ou le REC est réputé reçu par le Canada à la date et à l’heure 
auxquelles il a été reçu dans la boîte de réception de l’adresse électronique indiquée dans l’Avis ou 
le REC. Un Avis, ou un REC, envoyé par le Canada aux offrants à l’adresse fournie par celui-ci 
dans l’offre ou après l’envoi de celle-ci est réputé avoir été reçu par l’offrant à la date à laquelle il a 
été envoyé par le Canada. Le Canada n’assume aucune responsabilité envers les offrants pours 
les offres retardataires, peu importe la cause. 

 
4.1.1.2  (2018-03-13)  Phase I: Offre financière: 

 

(a) Après la date et l’heure de clôture de cette demande d’offre, le Canada examinera l’offre pour 
déterminer si elle comporte une offre financière et si celle-ci contient toute l’information demandée 
par la demande d’offre. L’examen par le Canada à la phase I se limitera à déterminer s’il y manque 
des informations exigées par la demande d’offre à l’offre financière. Cet examen n’évaluera pas si 
l’offre financière répond à toute norme ou si elle est conforme à toutes les exigences de la 
demande. 

 
(b) L'examen  par le Canada durant la phase I sera effectué par des fonctionnaires du ministère des 

Travaux publics et des Services  gouvernementaux Canada. 

 
(c) Si le Canada détermine, selon sa discrétion absolue, qu’il n’y a pas d’offre financière ou qu’il 

manque toutes les informations demandées dans l’offre financière, l’offre sera alors jugée non 
recevable et sera rejetée. 

 
(d) Pour les offres autres que celles décrites au paragraphe (c), Canada enverra un avis écrit aux 

offrants (« Avis ») identifiant où l’offre financière manque d'informations. Un offrant dont l’offre 
financière a été jugée recevable selon les exigences examinées lors de la phase I ne recevra pas 
d’Avis. De tels offrants n’auront pas le droit de soumettre de l’information supplémentaire 
relativement à leur offre financière. 

 
(e) Les offrants qui ont reçu un Avis bénéficieront d’un délai indiqué dans l’Avis (la « période de 

grâce ») pour redresser les points indiqués dans l’Avis en fournissant au Canada, par écrit, 
l’information supplémentaire ou une clarification en réponse à l’Avis. Les réponses reçues après la 
fin de la période de grâce ne seront pas prises en considération par le Canada sauf dans les 
circonstances et conditions stipulées expressément dans l'avis. 

 
(f) Dans sa réponse à l’Avis, l’offrant n’aura le droit de redresser que la partie de son offre financière 

indiquée dans l’Avis. Par exemple, lorsque l’Avis indique qu’un élément a été laissé en blanc, seule  
l’information manquante pourra ainsi être ajoutée à l’offre financière,  excepté dans les cas où 
l’ajout de cette information entraînera nécessairement la modification  des calculs qui ont déjà été 
présentés dans l’offre financière (p. ex. le calcul visant à déterminer le prix total). Les rajustements 
nécessaires devront alors être mis en évidence par l’offrant et seuls ces rajustements pourront être 
effectués. Toutes les informations fournies doivent satisfaire aux exigences de la demande d’offre. 

 

(g) Toute autre modification apportée à l’offre financière soumise par l’offrant sera considérée comme 
une nouvelle information et sera rejetée. Aucun changement ne sera autorisé à une quelconque 
autre section de l’offre de l’offrant. L’intégralité de l’information soumise conformément aux 
exigences de cette demande d’offre en réponse à l’Avis remplacera uniquement la partie de l’offre 
financière originale telle qu’autorisée ci-dessus  et sera utilisée pour le reste du processus 
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d’évaluation des offres. 

 
(h) Le Canada déterminera si l’offre financière est recevable pour les exigences examinées à la phase 

I, en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par l’offrant 
conformément à la présente section. Si l’offre financière n’est pas jugée recevable au regard des 
exigences examinées à la phase I à la satisfaction du Canada, l’offre financière sera jugée non 
recevable et rejetée. 

 

(i) Seules les offres jugées recevables conformément aux exigences examinées à la phase I à la 
satisfaction du Canada seront examinées à la phase II. 

 
4.1.1.3  (13-03-2018)  Phase II : Offre technique 

 
(a) L’examen par le Canada au cours de la phase II se limitera à une évaluation de l’offre technique 

afin de vérifier si l’offrant a respecté toutes les exigences obligatoires d’admissibilité. Cet examen 
n'évalue pas si l’offre technique répond à une norme ou répond à toutes les exigences de l’offre. 
Les exigences obligatoires d’admissibilité sont les critères techniques obligatoires tels qu’ainsi 
décrits dans la présente demande d’offre comme faisant partie du Processus de conformité des 
offres en phases. Les critères techniques obligatoires qui ne sont pas identifiés dans la demande 
d’offre comme faisant partie du PCSP ne seront pas évalués avant la phase III.  

 
(b) Le Canada enverra un avis écrit aux offrants REC précisant les exigences obligatoires 

d’admissibilité que l’offre n’a pas respectée. Un offrant dont l’offre a été jugée recevable au regard 
des exigences examinées au cours de la phase II recevra un REC qui précisera que son offre a été 
jugée recevable au regard des exigences examinées au cours de la phase II. L’offrant en question 
ne sera pas autorisé à soumettre des informations supplémentaires en réponse au REC. 

 
(c) L’Offrant disposera de la période de temps précisée dans le REC (« période de grâce ») pour 

remédier à l’omission de répondre à l’une ou l’autre des exigences obligatoires d’admissibilité 
inscrites dans le REC en fournissant au Canada, par écrit, des informations supplémentaires ou 
des clarifications en réponse au REC. Les réponses reçues après la fin de la période de grâce ne 
seront pas prises en considération par le canada sauf, dans les circonstances et conditions 

expressément prévues par le REC. 

 
(d) La réponse de l’offrant doit adresser uniquement les exigences obligatoires d’admissibilité 

énumérées dans le rapport d’évaluation de conformité (REC) et considérées comme non 
accomplies, et doit inclure uniquement les renseignements nécessaires pour ainsi se conformer 
aux exigences.  Toutefois, dans le cas où une  réponse aux exigences obligatoires d’admissibilité 
énumérées dans le REC entraînera nécessairement la modification d’autres renseignements qui 
sont déjà présents dans l’offre, les rajustements nécessaires devront être mis en évidence par 
l’offrant.  La réponse au REC ne doit pas inclure de changement à l’offre financière. Toute autre 
information supplémentaire qui n’est pas requise pour se conformer aux exigences ne sera pas 
prise en considération par le Canada. 
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(e) La réponse de l’offrant au REC devra spécifier, pour chaque cas, l’exigence obligatoire 
d’admissibilité du REC à laquelle elle répond, notamment en identifiant le changement effectué  
dans la section correspondante de l’offre initiale, et en identifiant dans l’offre initiale les 
modifications nécessaires qui en découlent. Pour chaque modification  découlant de la réponse 
aux exigences obligatoires d’admissibilité énumérées dans le REC, l’offrant doit  expliquer 
pourquoi  une telle modification est  nécessaire.  Il n’incombe pas au Canada de réviser l’offre de 
l’offrant; il incombe plutôt au offrant d’assumer les conséquences si sa réponse au REC n’est pas 
effectuée conformément au présent paragraphe. Toutes les informations fournies doivent satisfaire 
aux exigences de la demande d’offre. 

 
(f) Tout changement apporté à l’offre par l’offrant en dehors de ce qui est demandé, sera considéré 

comme étant de l’information nouvelle et ne sera pas prise en considération. L’information soumise 
selon les exigences de cette demande d’offre en réponse au REC remplacera, intégralement et 
uniquement la partie de l’offre originale telle qu’elle est autorisée dans cette section. 

 

(g) Les informations supplémentaires soumises pendant la phase II et permises par la présente 
section seront considérées comme faisant partie de l’offre et seront prises en compte par le 
Canada dans l’évaluation de l’offre lors de la phase II que pour déterminer si l’offre respecte les 
exigences obligatoires admissibles. Celles-ci ne seront utilisées à aucune autre phase de 
l’évaluation pour augmenter ou diminuer les notes que l’offre originale pourrait obtenir sans les 
avantages de telles informations additionnelles. Par exemple, un critère obligatoire admissible qui 
exige l’obtention d’un nombre minimum de points pour être considéré conforme sera évalué à la 
phase II afin de déterminer si cette note minimum obligatoire aurait été obtenue si l’offrant n’avait 
pas soumis les renseignements supplémentaires en réponse au REC. Dans ce cas, l’offre sera 
considérée comme étant conforme par rapport à ce critère obligatoire admissible et les 
renseignements supplémentaires soumis par l’offrant lieront l’offrant dans le cadre de son offre, 
mais la note originale de l’offrant, qui était inférieure à la note minimum obligatoire pour ce critère 
obligatoire admissible, ne changera pas, et c’est cette note originale qui sera utilisée pour calculer 

les notes pour l’offre. 
 

(h) Le Canada déterminera si l’offre est recevable pour les exigences examinées à la phase II, en 
tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par l’offrant 
conformément à la présente section. Si l’offre n’est pas jugée recevable selon des exigences 
examinées à la phase II à la satisfaction du Canada, l’offre financière sera jugée non recevable et 
rejetée. 

 

(i) Uniquement les offres jugées recevables selon les exigences examinées à la phase II et à la 
satisfaction du Canada seront ensuite évaluées à la phase III. 

 
 

4.1.1.4 (2018-03-13)  Phase III : Évaluation finale de l’offre 
 

(a) À la phase III, le Canada complétera l’évaluation de toutes les offres jugées recevables selon les 
exigences examinées à la phase II. Les offres seront évaluées par rapport à l’ensemble des 
exigences de la demande d’offre, y compris les exigences d’évaluation technique et financière. 

 
(b) Une offre sera jugée non recevable et sera rejetée si elle ne respecte pas toutes les exigences 

d’évaluation obligatoires de la demande d’offre. 

 
 
4.1.2 (2017-07-31)  Évaluation Technique 
 
4.1.2.1  (2017-07-31)  Critère d’évaluations techniques obligatoires 
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M1 L’offrant doit identifier pour quelles catégories il présente une proposition. L’offrant doit 

sélectionner une des trois options; 
1- Signalisation générale et diverse 
2- Signalisation du système Slatz (de Clarke Systems OU l’équivalent) 
3- Les deux catégories. 

 
M2 L’offrant doit confirmer que les matériaux et les finis de chaque produit offert sont disponibles et 

satisfont aux exigences obligatoires concernant les finis des produits, comme énumérés dans la; 
1-  pièce jointe 1 de l’annexe A, Caractéristiques du produit – Signalisation générale et diverse ou 
2-  pièce jointe 2 de l’annexe A, Caractéristiques du produit – Signalisation du système Slatz (de 

Clarke Systems ou l’équivalent), ou  
3- les deux 

 
M3 Expérience et expertise 

Dans la présente section, il faut fournir des renseignements détaillés sur l’expérience et la 
compétence de l’offrant en ce qui a trait au besoin. 

 
A.  L’offrant doit démontrer que le représentant de compte désigné possède au moins cinq (5) 

années d’expérience dans les huit (8) dernières années à la coordination de la signalisation, en 
fabrication, en approvisionnement, en livraison et en installation de signalisation, en orientation, 
en études de site, en conception graphique et en services d’estimation. 
- La conformité doit être démontrée en fournissant le curriculum vitae du représentant de compte 
désigné. 

 
B.  L’offrant doit démontrer que le superviseur de site désigné possède au moins cinq (5) ans 

d’expérience dans les huit (8) dernières années en gestion de projets de signalisation. 
- La conformité doit être démontrée en fournissant le curriculum vitae du superviseur de site 
désigné. 

 
C.  L'offrant doit avoir réalisé au moins trois projets pour un client majeur au cours des cinq 

dernières années. 
- La conformité doit être démontrée en fournissant les éléments suivants pour chacun des trois 
projets: 

  1. Le nom du client majeur. 
  2. Une photo d'une enseigne installée. 

3. Une description du projet, y compris la valeur monétaire du projet, sa durée et les 
dates de début et de fin du projet. 

  
 * Le projet est défini comme la fabrication, la livraison et l'installation de la signalisation. 

** Un client majeur est défini comme un client possédant au moins cinq sites commerciaux 
nécessitant une signalisation. 

 
D.  L'offrant doit démontrer sa capacité à fabriquer des enseignes personnalisées qui ne font pas 

partie de son offre de produit standard: 
-La conformité doit être démontrée en fournissant les détails suivants pour chacune des trois 
enseignes personnalisées fabriquées par l'offrant: 

  -Photographier 
  -Taille 
  -Matériel utilisé 
 
E.  L’offrant doit démontrer comment ils fourniront les services d’installation des panneaux dans la 

région de la capitale nationale. 
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-La conformité doit être démontrée en indiquant si l'installation sera réalisée par l'offrant ou des 
sous-traitants. Si des sous-traitants doivent être utilisés, l'offrant doit identifier les entreprises de 
sous-traitants. 

 
F.  L'offrant doit démontrer qu'il possède au moins cinq (5) années d'expérience en conception 

graphique liée aux services de signalisation. 
- La conformité doit être démontrée en indiquant si les services de conception graphique seront 
exécutés par l'offrant ou des sous-traitants. Si des sous-traitants doivent être utilisés, l'offrant doit 
identifier les entreprises des sous-traitants. 

 
 
G.  L’offrant doit soumettre un plan de contrôle de la qualité qui démontre comment les travaux et les 

sous-traitants seront surveillés aux fins de contrôle de la qualité. 
 

 
Le Processus de conformité des offres en phases s’appliquera à tous les exigences 
techniques obligatoires. 

 
 
4.1.3 Évaluation financière 
 
4.1.3.1 Critères d’évaluation financières obligatoires 
 

Les offrants doivent compléter l’annexe B – Base de paiements. 
Si l'offrant présente une offre pour la « Signalisation générale et diverse » il doit soumettre 
Annexe B1. 
Si l'offrant présente une offre pour la « Système de signalisation Slatz » il doit soumettre Annexe 
B2. 
Si l'offrant présente une offre pour les deux « Signalisation générale et diverse » et « Système de 
signalisation Slatz»  il doit soumettre Annexe A et Annexe B.  
 
A l’annexe B trois type d’information sont requis : 
1- prix ferme par article 
2- tarifs horaires tout compris 
3- pourcentage de majoration sur les couts. 

 
4.1.3.2 Méthode de tarification 
 

Annexe B1- Prix-Fichier 1-Signalisation générale et diverse 
Pour les tableaux 1 à 30 – Chaque prix ferme par article sera multiplié par une quantité 1. 
 
Pour le tableau 31 – Le pourcentage de majoration sera multiplié par $1,000.00. 
 
Pour les Prix de services Tableau 1 et 2 – Le tarif horaire tous compris sera multiplier par une 
quantité de 1.  
 
La somme calculé déterminera la note financière de l’offrant. 
 
Annexe B2 - Prix- Fichier 2-Système de signalisation Slatz (Clarke systèmes ou équivalent) 
Pour les tableaux 1 à 10 – Chaque prix ferme par articles sera multiplié par une quantité 1. 
 
Pour les Prix de services Tableau 1 et 2 – Le tarif horaire tous compris sera multiplier par une 
quantité de 1.  
 
La somme calculé déterminera la note financière de l’offrant. 
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4.2 Méthode de sélection 
 
 Pour être déclarée recevable, une offre doit : 
 

a. respecter toutes les exigences de la demande d’offres a commandes ; et 
b. satisfaire à tous les critères d’évaluation techniques obligatoires ; et 
c. satisfaire à tous les critères d’évaluation financière obligatoires ; 

 
Les offres qui ne répondent pas aux exigences (a) ou (b) ou (c) seront déclarées non recevable. 
 
L'offre recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour l'émission d'une offre à 
commandes. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

 
Les offrants doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’une offre à commandes leur soit émise. 

 
Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une offre non 
recevable, aura le droit de mettre de côté une offre à commandes, ou de mettre l’entrepreneur en 
défaut  s’il est établi qu’une attestation de l’offrant est fausse, sciemment ou non, que ce soit 
pendant la période d’évaluation des offres, pendant la période de l’offre à commandes, ou 
pendant la durée du contrat. 

 
Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements 
supplémentaires pour vérifier les attestations de l’offrant. À défaut de répondre et de coopérer à 
toute demande ou exigence imposée par le responsable de l’offre à commandes, l’offre sera 
déclarée non recevable ou entraînera la mise de côté de l’offre à commandes ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  

5.1 Attestations exigées avec l’offre 

 
Les offrants doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur offre. 

 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
offrants doivent présenter avec leur offre, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité 
disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/declaration-fra.html), afin que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

5.2 Attestations préalables à l’émission d’une offre à commandes et renseignements 
supplémentaires 

 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être 
remplis et fournis avec l'offre mais elles peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations 
ou renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, le 
responsable de l'offre à commandes informera l'offrant du délai à l’intérieur duquel les 
renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements 
supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, l'offre sera déclarée non recevable. 

 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 

Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation 
d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de 
suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), l’offrant doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que son offre ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation d’offre 
 

En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant, et tout membre de la coentreprise si l’offrant 
est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité 
limitée du PCF » ) du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi 
disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats_federaux.page
http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats_federaux.page
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4
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Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 

 
Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l’offre à 
commandes, si l’offrant, ou tout membre de la coentreprise si l’offrant est une coentreprise, figure 
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment d’émettre l’offre 
à commandes ou durant la période de l’offre à commandes. 

 
Le Canada aura aussi le droit de résilier la commande subséquente pour manquement si 
l’entrepreneur ou tout membre de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure 
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat. 

 
L’offrant doit fournir au responsable de l’offre à commandes l'annexe intitulée Programme de 
contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie avant l'émission de 
l’offre à commandes. Si l’offrant est une coentreprise, l’offrant doit fournir au responsable de 
l’offre à commandes l'annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
d'emploi – Attestation remplie pour chaque membre de la coentreprise. 

 
5.2.3 Statut et disponibilité des ressources – Offre (représentant du compte et superviseur du site)  
 

L’offrant atteste que, s’il obtient une offre à commandes découlant de la demande d’offres à 
commandes, chaque individu proposé dans son offre sera disponible pour exécuter les travaux 
dans le cadre d’une commande subséquente à l’offre à commandes, tel qu’exigé par le 
représentant du Canada, au moment indiqué dans la commande ou convenu avec ce dernier. Si 
pour des raisons hors de son contrôle, l’offrant est incapable de fournir les services d’un individu 
identifié dans son offre, l’offrant peut proposer un remplaçant avec des qualités et une expérience 
similaires. L’offrant doit aviser le responsable de l’offre à commandes de la raison pour le 
remplacement et fournir le nom, les qualités et l’expérience du remplaçant proposé. Aux fins de 
cette clause, seules les raisons suivantes seront jugées indépendantes de la volonté de l’offrant : 
le décès, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement 
justifié ou la résiliation pour manquement à une entente.  

 
Si l’offrant a proposé une personne qui n’est pas son employé, il atteste qu’il a la permission de 
cette personne d’offrir ses services pour l’exécution des travaux et de soumettre son CV au 
Canada. L’offrant doit, sur demande du responsable de l’offre à commandes, fournir une 
confirmation écrite, signée par l’individu, de la permission donnée à l’offrant ainsi que de sa 
disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour conséquence que l’offre soit 
déclarée non recevable. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour conséquence 
que l’offre soit déclarée non recevable. 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4
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PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES D’ASSURANCES 

 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 

Ce besoin ne  comporte aucunes exigences relatives à la sécurité pour cette demande d’offre à 
commande. 

 
6.2 Exigences en matière d'assurance - preuve de disponibilité - avant l'émission de l'offre à 

commandes 
 

L'offrant doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à faire 
des affaires au Canada stipulant que l'offrant peut être assuré conformément aux exigences en 
matière d'assurance décrites à l'annexe E si une offre à commandes lui est émise à la suite de 
la demande d'offres à commandes. 

Si l'information n'est pas fournie dans l'offre, le responsable de l'offre à commandes en 
informera l'offrant et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de 
répondre à la demande du responsable de l'offre à commandes et de se conformer à l'exigence 
dans les délais prévus aura pour conséquence que l'offre sera déclarée non recevable. 
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PARTIE 7 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 
A. OFFRE À COMMANDES 
7.1 Offre 
 
7.1.1 L'offrant offre de remplir le besoin conformément à l'énoncé des besoins reproduit à l'annexe 

« A ». 
 
7.2  Exigences relatives à la sécurité 
 
 L’offre à commandes ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
7.3 Clauses et conditions uniformisées 
 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) 
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions 
uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-
clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 

 
7.3.1 Conditions générales 
 

2005 (2017-06-21) Conditions générales – offres à commandes - biens ou services, s'appliquent 
à la présente offre à commandes et en font partie intégrante. 

7.4 Durée de l'offre à commandes 

 
7.4.1 Période de l'offre à commandes 
 

Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées du (à être 
insérer par TPSGC) au (à être insérer par TPSGC). 
  

7.4.2 Prolongation de l'offre à commandes 
 
Si l’utilisation de l’offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l’offrant consent 
à prolonger son offre pendant une période d’option supplémentaire de trois (3) périodes d’une (1) 
année aux mêmes conditions et tarifs ou prix indiqués dans l’offre à commandes, ou aux tarifs ou 
prix calculés selon la formule mentionnée dans l’offre à commandes.  

 
L’offrant sera informé par le responsable de l’offre à commandes, trente (30) jours avant 
l’expiration de celle-ci, de la décision d’en autoriser la prolongation. Une révision de l’offre à 
commandes sera émise par le responsable de l’offre à commandes. 

 
7.4.3 Points de livraisons 
 

La livraison du besoin sera effectuée aux points de livraison précisés dans les commandes 
subséquentes à l’offre à commandes. 

 
7.5 Responsables 
 
7.5.1 Responsable de l'offre à commandes 

Le responsable de l'offre à commandes est : 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/2005/actif
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Nom : Evelyne Bisson 
Titre : Spécialiste en approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Division des Services de l’approvisionnement de la Cité parlementaire (DSACP) / Programme 
des approvisionnements 
Adresse : 222 rue Queen, Suite 1401, Ottawa (Ontario) 
Téléphone : 613-990-7280 
Courriel : Evelyne.bisson@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

 
Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de 
son administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est 
responsable de toute question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à 
commandes passées par tout utilisateur désigné. 

 
7.5.2 Chargé de projet 
 

Le chargé de projet pour l'offre à commandes est identifié dans la commande subséquente à 
l'offre à commandes. 

 
Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes 
les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent. 

 
7.5.3 Représentant de l'offrant : 
 

Nom :(à être insérer par TPSGC). 
Téléphone : _________________________________ 
Courriel : ___________________________________ 

 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une 
pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a 
accepté que cette information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des 
rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des 
marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 

 
7.7 Utilisateurs désignés 
 

Les utilisateurs désignés qui sont autorisés à passer une commande subséquente à une offre à 
commandes sont les représentants autorisés de la Division des services d’acquisition de la Cité 
parlementaire. 

 
7.8 Instrument de commande 
 

Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateur(s) désigné(s). 
 

Les commandes subséquentes doivent provenir de représentants autorisés des utilisateurs 
désignés dans l’offre à commandes. Il doit s’agir de biens ou services ou d’une combinaison de 
biens et services compris dans l’offre à commandes, conformément aux prix et aux modalités qui 
y sont précisés.  

 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
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7.9 Limite des commandes subséquentes 
 

Les commandes subséquentes à l’offre à commandes seront émises conformément aux limites 
d’approbation et de signature du Conseil du Trésor pour Services publics et Approvisionnement 
Canada. 

7.10 Ordre de priorité des documents 

 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du 
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui 
figure plus bas sur la liste. 

 
a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes; 
b)  les articles de l'offre à commandes; 
c) les conditions générales 2005 (2017-06-21) Conditions générales - offres à commandes - biens 

ou services 
d)  les conditions générales 2030 (2018-06-21) Conditions générales - besoins plus complexes de 

biens  
e) Les conditions générales supplémentaires;  

4009 (2013-06-27) Services professionnels - complexité moyenne 
4007 (2010-08-16) Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements 
originaux  

f) l'Annexe « A », Énoncé des besoins concernant la signalisation générale et diverse et la 
signalisation du système Slatz. 

g) l'Annexe « B », Base de paiement  B1 Prix pour Signalisation générale et diverse et/ou B2 Prix 
pour Système de signalisation Slatz 

h) l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité 
i) l'Annexe « E », Exigence en matière d'assurance; 
j)  l'offre de l'offrant en date du ______________ (insérer la date de l'offre),  (si l’offre a été clarifiée 

ou modifiée, insérer au moment de l'émission de l'offre: « clarifiée le _____ » ou « telle que 
modifiée le _________ » et insérer la ou les date(s) de la ou des clarification(s) ou 
modification(s). 

 

7.11 Attestations et renseignements supplémentaires 

 
7.11.1 Conformité 
 

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'offrant avec son 
offre ou préalablement à l’émission de l’offre à commandes (OC), ainsi que la coopération 
constante quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions d'émission de l'OC et 
le non-respect constituera un manquement de la part de l’offrant. Les attestations pourront faire 
l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée de l'offre à commandes et de tout 
contrat subséquent qui serait en vigueur au-delà de la période de l'OC. 

 
7.11.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Mise de côté 
 

Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec 
Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail, l'offrant reconnaît et s’engage, à ce 
que cet accord demeure valide pendant toute la durée de l'offre à commandes. Si l’Accord pour 
la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'offrant sera ajouté 
à la liste des «  soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle 
sanction par EDSC peut entraîner la mise de côté de l'offre à commandes. 

 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/2005/actif
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4
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7.11.3 État et disponibilité des ressources – Offre à commandes (représentant de compte et 
superviseur du site)  

 
Si pour des raisons hors de son contrôle, l’offrant est incapable de fournir les services à un 
individu identifié dans son offre, l’offrant peut proposer un remplaçant avec des qualités et une 
expérience similaire. L’offrant doit aviser le responsable de l’offre à commandes de la raison pour 
le remplacement et fournir le nom, les qualités et l’expérience du remplaçant proposé. Aux fins de 
cette clause, seules les raisons suivantes seront jugées indépendantes de la volonté de l’offrant : 
le décès, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement 
justifié ou la résiliation pour manquement à une entente. 

  
Si l'offrant est incapable de fournir un remplaçant avec des qualités et une expérience similaire, 
le Canada pourrait mettre de côté l'offre à commandes. 

7.12 Lois applicables 

 
L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et 
régis selon les lois en vigueur _____ (insérer la loi de la province ou du territoire précisée par 
l'offrant dans son offre, s'il y a lieu) et les relations entre les parties seront déterminées par ces 
lois. 
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B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant 
d'une commande subséquente à l'offre à commandes. 

 
7.1 Énoncé des besoins 
 

L'entrepreneur doit exécuter les travaux décrits dans l’annexe A. 
 
7.2  Exigences relatives à la sécurité 
 
 (A être insérer par TPSGC) ci applicable. 
 

7.3 Clauses et conditions uniformisées 

 
7.3.1 Conditions générales 
 

2030 (2018-06-21) Conditions générales - besoins plus complexes de biens, s'appliquent au 
contrat et en font partie intégrante. 

 
Ajouter 46 - Droits d'auteur 

 
Dans cette section, le mot « matériel » désigne tout ce qui est créé par l'entrepreneur dans le 
cadre du travail prévu au contrat, qui doit, selon le contrat, être livré au Canada, et qui est 
protégé par un droit d'auteur. Le mot « matériel » ne comprend pas quelque chose qui a été créé 
par l'entrepreneur avant la date du contrat. 

 
Le Canada est titulaire du droit d'auteur sur le matériel, et l'entrepreneur doit apposer sur le 
matériel le symbole du droit d'auteur et l'un ou l'autre des avis qui suivent: © Sa Majesté la Reine 
du chef du Canada (année) ou © Her Majesty the Queen in right of Canada (year). 

 
L'entrepreneur ne doit pas utiliser, copier, divulguer ou publier quelque matériel que ce soit, sauf 
si cela est nécessaire à l'exécution du contrat. L'entrepreneur doit signer l'acte de transfert et les 
autres documents relatifs au droit d'auteur sur le matériel qui sont exigés par le Canada.  
L'entrepreneur devra fournir, à la demande du Canada, une renonciation écrite permanente aux 
droits moraux, de forme acceptable pour le Canada, de la part de chaque auteur qui a contribué 
au matériel. Dans les cas où l'entrepreneur est l'auteur du matériel, il renonce définitivement à 
ses droits moraux relativement au matériel. 

 
Ajouter 47 - Accès à l'information 
 
Les documents créés par l'entrepreneur et qui relèvent du Canada sont assujettis aux 
dispositions de la Loi sur l'accès à l'information. L'entrepreneur reconnaît les responsabilités du 
Canada en vertu de la Loi sur l'accès à l'information et doit, dans la mesure du possible, aider le 
Canada à s'acquitter de ces responsabilités. De plus, l'entrepreneur reconnaît que l'article 67.1 
de la Loi sur l'accès à l'information stipule que toute personne qui détruit, modifie, falsifie ou 
cache un document ou ordonne à une autre personne de commettre un tel acte, dans l'intention 
d'entraver le droit d'accès prévu à la Loi sur l'accès à l'information, est coupable d'un acte 
criminel passible d'un emprisonnement ou d'une amende, ou les deux. 

 
7.3.2 Conditions générales supplémentaires 
 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/3/2030/actif
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4009 (2013-06-27) Services professionnels - complexité moyenne 
4007 (2010-08-16) Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements 
originaux. 

 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 

Les travaux doivent être réalisés durant la période du _______ (à être insérer par TPSGC). au 
_______ (à être insérer par TPSGC). 

 
7.4.2 Date de livraison 
 

La livraison doit être complétée (A être insérer par TPSGC) 
 

7.5 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une 
pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a 
accepté que cette information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des 
rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des 
marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 

 
7.6 Paiement 
 
7.6.1  Base de paiement 

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations dans le cadre du contrat, 
l'entrepreneur sera payé en dollars canadiens de la façon suivante: 

 
 (à être insérer par TPSGC). 
 
7.6.2 Guides des CCUA 
Référence CCUA   Titre      Date 
H1001C    Paiements multiple    2008/05/12 
C0710C    Vérification du temps et du prix contractuel 2007/11/30 
 
7.7 Instructions relatives à la facturation 
 

L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

 
 Les factures doivent être distribuées à l'adresse électronique suivante : 
 DGCPFACTURES.PPBINVOICES@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 

7.8  Responsables  

 
7.8.1  Responsable de la commande subséquente (marché) (à être insérer par TPSGC). 
 

Le responsable de la commande subséquente est :  
(insérer le nom et l’adresse)  
Téléphone :  
Courriel :  

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-fra.asp
mailto:DGCPFACTURES.PPBINVOICES@tpsgc-pwgsc.gc.ca
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L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n’y sont pas prévus suite à des demandes ou 
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l’autorité contractante.  

 
7.8.2  Chargé de projet (à être insérer par TPSGC). 
 

Le chargé de projet est :  
(insérer le nom et l’adresse)  
Téléphone : 
Courriel :  

 
Le chargé de projet représente le ministère ou l’organisme pour lequel les travaux seront 
exécutés dans le cadre d’une commande subséquente à l’offre à commandes. Il est responsable 
de la gestion globale du projet, y compris l’administration financière de ce dernier. Le chargé de 
projet ne dispose d’aucun pouvoir lui permettant d’autoriser des changements à la portée des 
travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d’une modification à 
la commande subséquente établie par le responsable de l’offre à commandes.  

 
7.8.3  Responsable technique (à être insérer par TPSGC). 
 

Le responsable technique est : 
(insérer le nom et l’adresse)  
Téléphone :  
Courriel :  

 
Le responsable technique représente le ministère ou l’organisme pour lequel les travaux sont 
exécutés dans le cadre d’une commande subséquente à l’offre à commandes. Il est responsable 
de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat 
subséquent. L’entrepreneur peut discuter de toutes les questions techniques avec le responsable 
technique. Toutefois, le responsable technique ne dispose d’aucun pouvoir lui permettant 
d’autoriser des modifications à la portée des travaux. Les changements à la portée des travaux 
ne peuvent être effectués qu’au moyen d’une modification à une commande subséquente 
demandée par le chargé de projet, puis émise par le responsable de l’offre à commandes. 

 
7.8.4 Représentant de l'offrant : 
 

Nom :(à être insérer par TPSGC). 
Téléphone : _________________________________ 
Courriel : ___________________________________ 

7.9 Assurances  

 
7.9.1 Assurance - Exigences particulière 
 

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance voir aux présentes. 
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. 
Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa 
responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.  
 
L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu d'une offre à commandes et pour se conformer aux lois 
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applicables. Toute assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi 
que pour son bénéfice et sa protection. 
 
L'entrepreneur doit, à la demande du responsable de l'offre à commandes, faire parvenir au 
responsable de l'offre à commandes dans les dix (10) jours suivant la demande, un certificat 
d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la police d'assurance 
conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur 
autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande du responsable de l'offre à 
commandes, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance 
applicables. 

 

7.10 Biens excédentaires 

 
La quantité de marchandise que l'entrepreneur doit livrer est spécifiée dans le contrat. 
L'entrepreneur demeure responsable des marchandises excédentaires livrées, peu importe si ces 
marchandises ont été livrées volontairement ou suite à une erreur de la part de l'entrepreneur. Le 
Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour la livraison de marchandises excédentaires, et il ne 
retournera pas lesdites marchandises à l'entrepreneur, sauf si ce dernier accepte de payer tous 
les coûts liés à leur retour, y compris, sans toutefois s'y limiter, les coûts administratifs, 
d'expédition et de manutention. Le Canada se réserve le droit de déduire ces coûts de toute 
facture présentée par l'entrepreneur. 

 

7.11 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Manquement de la 
part de l’entrepreneur 

 
Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec 
Emploi et Développement social Canada (ESDC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, 
à ce que cet accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise 
en oeuvre de l’équité en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à 
la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction 
par ESDC fera en sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du 
contrat.  

 
 
 
 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4

